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CADRE GÉNÉRAL DES SECTIONS PAR PAYS 

Structure 

Cette section par pays est l‟une des 30 sections par pays de l‟OCDE incluse dans la publication de 

l‟OCDE (2008) La performance environnementale de l’agriculture dans les pays de l’OCDE depuis 

1990, dont chacune est structurée comme suit : 

1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action 

 2. Performances environnementales de l'agriculture  

 3. Performances agro-environnementales générales 

 4. Bibliographie 

 5. Graphiques par pays 

 6. Information sur les sites Internet : seulement disponible sur le site Internet de l‟OCDE et portant 

sur le développement des indicateurs agro-environnementaux nationaux et les principaux sites Internet 

et bases de données.  

Avertissements et limites 

Il est nécessaire de tenir compte d‟un certain nombre d‟avertissements et de limites lors de la lecture 

de ce texte, en particulier lorsque l‟on procède à des comparaisons avec les autres pays de l‟OCDE, 

notamment :  

 Les définitions et les méthodologies utilisées pour calculer les indicateurs sont normalisées dans la 

plupart des cas mais pas dans tous, en particulier pour les indicateurs de biodiversité et de gestion 

des exploitations agricoles. Pour certains indicateurs, tels que les émissions de gaz à effet de serre 

(GES), l‟OCDE et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

travaillent à leur amélioration, telle que l‟incorporation de la fixation du carbone par l‟agriculture 

dans un bilan net des GES. 

 La disponibilité, la qualité et la comparabilité des données sont autant que possible complètes, 

cohérentes et harmonisées pour les différents indicateurs et pays. Mais des carences subsistent, 

telles que l‟absence de séries de données (biodiversité, par exemple), la couverture variable des 

données (utilisation de pesticides, par exemple), et les différences liées à la façon dont les données 

ont été recueillies (recours à des enquêtes, recensements et modèles, par exemple). 

 L’agrégation spatiale des indicateurs s‟effectue au niveau national mais, pour certains indicateurs 

(qualité de l‟eau, par exemple), cela peut masquer des variations importantes au niveau régional, 

bien que lorsqu‟elles sont disponibles, le rapport présente des informations sur les données 

désagrégées au niveau régional. 

 Les tendances et les intervalles de variation des indicateurs, plutôt que les niveaux en valeur 

absolue, permettent d‟établir des comparaisons entre les pays dans de nombreux cas, en particulier 

dans la mesure où les conditions locales peuvent varier considérablement. Mais les niveaux en 
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valeur absolue sont significatifs lorsque : des limites sont définies par les pouvoirs publics 

(concentration de nitrates dans l‟eau, par exemple) ; des cibles sont adoptées dans le cadre 

d‟accords nationaux et internationaux (émissions d‟ammoniac, par exemple) ; ou lorsque la 

contribution à la pollution planétaire est importante (gaz à effet de serre, par exemple). 

 La contribution de l’agriculture à des incidences spécifiques sur l’environnement est quelquefois 

difficile à cerner isolément, en particulier pour des domaines tels que la qualité des sols et de l‟eau, 

pour lesquels l‟impact des autres activités économiques est important (exploitation forestière, par 

exemple) ou pour lesquels l‟état „ naturel ‟ de l‟environnement lui-même contribue à la charge de 

polluants (l‟eau peut contenir des niveaux élevés de sels présents dans la nature, par exemple), ou 

pour lesquels des espèces envahissantes peuvent avoir bouleversé l‟état “naturel” de la biodiversité. 

 L’amélioration ou la détérioration de l’environnement est pour la plupart des indicateurs 

particuliers clairement indiquée par la direction dans laquelle évoluent les indicateurs mais dans 

certains cas l‟évolution est plus difficile à évaluer. Par exemple, une plus large adoption de façons 

culturales anti-érosives peut abaisser les taux d‟érosion des sols et réduire la consommation 

d‟énergie (par la diminution du labour), mais peut en même temps entraîner une augmentation de 

l‟utilisation d‟herbicides pour lutter contre les mauvaises herbes. 

 Les niveaux de référence, de seuil ou les objectifs ne conviennent généralement pas pour évaluer 

les tendances des indicateurs, puisqu‟ils risquent de varier d‟un pays et d‟une région à l‟autre en 

raison de différences dans les conditions environnementales et climatiques, de même que dans les 

réglementations nationales. Mais, pour certains indicateurs, des niveaux de seuil sont utilisés pour 

évaluer l‟évolution de l‟indicateur (normes d‟eau potable, par exemple) ou des cibles reconnues au 

niveau international servent de base de comparaison pour les tendances des indicateurs (émissions 

d‟ammoniac et utilisation de bromure de méthyle, par exemple). 
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3.27. SUISSE

3.27.1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action

L’agriculture est un petit secteur en repli dans l’économie, qui contribue au PIB et à la

population active à hauteur d’environ 1 % et 4 % respectivement [1, 2] (graphique 3.27.1).

Aussi bien le volume que la valeur de la production agricole ont diminué au cours de la

période 1990-92 à 2002-04, d’environ 4 % et 30 % respectivement [3]. La productivité du

travail agricole s’est accrue de 1.4 % par an entre 1990 et 2004 [3].

L’intensité de la production agricole diminue, l’utilisation des facteurs de production

agricole chutant plus fortement que la réduction du volume de la production agricole

(plus de 4 %) et de la superficie cultivée (–3 %) au cours de la période 1990-92 à 2002-04

(graphique 3.27.2). En conséquence, la production agricole est devenue plus extensive.

De 1990-92 à 2002-04, l’utilisation d’engrais minéraux a chuté de plus de 20 % pour les engrais

azotés et de 60 % pour les engrais phosphatés, l’utilisation de pesticides a chuté de presque

30 %, et la consommation directe d’énergie a chuté de presque 30 % (graphique 3.27.2). Les

terres agricoles représentent environ 37 % de la superficie totale des terres, dont environ 25 %

sont des terres labourables et des cultures permanentes, et le reste en majorité des pâturages

permanents (2002-04). Environ 60 % sont des pâturages d’été (de montagne) dont l’altitude

peut atteindre 3 000 m [3]. Avec un climat et une topographie favorisant le pâturage, la

production animale (principalement les bovins) représente presque 70 % de la valeur de la

production agricole finale [4].

Le soutien accordé à l’agriculture a diminué, mais il est encore plus de deux fois supérieur
à la moyenne de l’OCDE. Le soutien accordé aux agriculteurs (tel que mesuré par

l’estimation du soutien aux producteurs) a diminué, passant de 78 % des recettes agricoles

Graphique 3.27.1. Profil agro-environnemental et économique national, 2002-04 : Suisse

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/306310352810
1. Les données correspondent à la période 2000-02.
2. Les données correspondent à l’année 2004.

Source : Secrétariat de l’OCDE. Pour plus de détails sur ces indicateurs, voir le chapitre 1 dans le Rapport principal.
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en 1986-88 à 71 % en 2002-04, contre 31 % pour la moyenne des pays de l’OCDE [5]. La part

du soutien lié à la production et à l’utilisation d’intrants, qui fournit la plus grande

incitation à développer la production, a chuté, passant de 92 % de l’ESP en 1986-88 à 66 %

en 2002-04. Au cours de la même période, le soutien total accordé à l’agriculture, y compris

la protection à la frontière, a diminué, passant d’environ 10 milliards CHF (7 milliards USD)

à 8 milliards CHF (6 milliards USD) par an, et sa part du PIB a diminué, passant de 4 % à

juste en dessous de 2 % [5].

L’accent a été mis de plus en plus sur les politiques agro-environnementales [6]. À partir

de 1993, des Paiements directs écologiques ont été accordés à la condition que les exploitants

agricoles adoptent un ensemble de pratiques de gestion environnementale. En 2004, ces

paiements représentaient 6 % de l’ESP [5] et 15 % des dépenses budgétaires consacrées à

l’agriculture [3]. Environ 40 % de ces paiements étaient consacrés à l’amélioration du

bien-être des animaux; plus de 30 % étaient consacrés aux surfaces de compensation écologique

pour développer une agriculture plus extensive et les habitats semi-naturels (prairies

extensives, haies, jachères florales et tournantes, production extensive de céréales et de

colza, par exemple) (graphique 3.27.3); 20 % étaient consacrés à l’estivage pour contribuer à

empêcher la croissance des broussailles; et une grande part des 10 % restants était consacrée

à l’agriculture biologique [5]. La révision du programme de Réforme des politiques agricoles, qui

fournissait le cadre de base de la politique agricole applicable durant la période 1999-2003,

exige que tout paiement direct général accordé aux exploitants agricoles réponde à cinq

critères environnementaux allant au-delà des obligations réglementaires en matière

d’environnement : utilisation équilibrée des éléments fertilisants; au moins 7 % de la

superficie de l’exploitation doivent être engagés dans des pratiques extensives ou des

habitats semi-naturels (surfaces de compensation écologique); rotation des cultures;

protection des sols; et gestion améliorée des pesticides [6]. Le bien-être des animaux est un

sixième critère supplémentaire.

L’agriculture est soumise aux mesures environnementales concernant l’ensemble de
l’économie et aux accords internationaux relatifs à l’environnement. La loi sur la protection de

l’eau impose aux exploitants agricoles de limiter les épandages de fumier et d’engrais par

hectare; de construire des installations afin de stocker le fumier pendant au moins trois

mois; et d’adopter des pratiques qui empêchent la pollution de l’eau par les engrais et les

pesticides [4]. Dans le cadre de l’Arrêté sur les substances dangereuses, il est obligatoire de faire

une évaluation des éléments fertilisants des sols pour chaque culture pendant la période de

végétation [7]. Les divers accords internationaux sur l’environnement ont une influence sur

l’agriculture, notamment s’agissant de l’abaissement des émissions d’ammoniac (Protocole de

Göteborg) et des émissions de gaz à effet de serre (Protocole de Kyoto).

3.27.2. Performances environnementales de l’agriculture

L’agriculture joue un rôle clé dans la stratégie nationale de développement durable. Les

principaux défis environnementaux auxquels l’agriculture est confrontée ont été

identifiés en 2002 par le gouvernement fédéral qui a fixé un certain nombre de

cibles agro-environnementales intermédiaires pour 2005 (à partir d’une base 1990-92), et

notamment : réduire les excédents d’azote (23 %) et de phosphore (50 %) ; diminuer

l’utilisation de pesticides (30 %) et les émissions d’ammoniac (9 %) ; atteindre une

proportion de 10 % des terres agricoles en surfaces de compensation écologique : cultiver 98 %
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des terres agricoles en respectant des pratiques écologiques ou les méthodes de

l’agriculture biologique; et exiger que 90 % de l’eau potable dans les régions agricoles aient

une teneur en nitrates inférieure à 40 mg/l [6, 8, 9, 10].

La qualité des sols ne constitue pas une préoccupation au niveau national mais elle en
constitue une dans certaines régions. Les données relatives à l’érosion des sols sont

médiocres puisqu’il n’y a pas de réseau national de surveillance ni de base de données sur

l’érosion des sols [11]. Sur les terres labourables, les pertes moyennes de sol sont

inférieures à 1 tonne par hectare par an [11], bien que dans certaines régions, telles que les

plaines du centre, il y ait un risque d’érosion pour 10 % à 40 % des terres labourables [4]. Les

risques d’érosion des sols sont réduits au minimum avec la proportion élevée et en

augmentation des terres agricoles qui appliquent des pratiques de conservation des sols

(par exemple, façons culturales anti-érosives, rotation des cultures) et une couverture

végétale permanente toute l’année. Plus de 95 % des terres agricoles étaient en conformité

avec ces pratiques en 2002-04. Les fortes précipitations sont la principale cause d’érosion

dans la plupart des zones exposées à un risque élevé [4]. Le tassement du sol dû aux

machines agricoles constitue une préoccupation mais il n’existe pas de données sur

l’ampleur du problème [4].

La mise en culture de tourbières et la conversion de terres agricoles à des fins
d’urbanisation et de boisement a provoqué la perte de stocks de carbone organique du sol. Mais

les sols exploités peuvent être proches de leur limite en ce qui concerne le stockage du

carbone organique du sol, à cause de l’extensification de l’exploitation agricole et du fait

que plus de 70 % des terres agricoles sont des pâturages permanents [12, 13]. Les résultats

de recherches semblent indiquer que l’activité de la biodiversité des sols (par exemple,

scarabées, araignées, vers de terre) est supérieure dans les régions qui appliquent les

méthodes de l’agriculture biologique à ce qu’elle est avec les pratiques de gestion

« conventionnelles » [4]. La présence de métaux lourds dans les sols agricoles, provenant

principalement des émissions atmosphériques mais aussi des engrais, des boues

d’épuration et du fumier a un impact sur la fertilité des sols. Le dépassement des normes

fédérales relatives aux métaux lourds est très courant sur toutes les terres agricoles, avec

entre 5 % et 10 % des sites de surveillance qui dépassent les normes pour le plomb, le

cuivre, le cadmium et le zinc [14]. L’épandage de boues d’épuration sur les terres agricoles

a été une source importante de métaux lourds, cependant leur utilisation a été interdite

depuis 2006, avec une période de transition jusqu’en 2008 [7].

Des progrès ont été réalisés dans le sens d’une réduction des pressions exercées par
l’agriculture sur la qualité de l’eau. La qualité de l’eau s’est améliorée aussi bien dans

certaines eaux de surface concernées par la pollution urbaine que dans les régions

agricoles. Toutefois la situation est encore préoccupante dans certaines régions [7, 10]. Les

principaux facteurs de pollution de l’eau d’origine agricole comprennent les éléments

fertilisants et les pesticides.

Les excédents d’éléments fertilisants agricoles ont diminué de 5 % pour l’azote et de 56 %
pour le phosphore au cours de la période 1990-92 à 2002-04 (graphique 3.27.2) [9]. Cependant

l’intensité des excédents d’éléments fertilisants (exprimée par hectare de terre agricole) est

proche des moyennes de l’OCDE et de l’UE15 pour l’azote mais considérablement plus faible

que ces moyennes pour le phosphore (graphique 3.27.2). Une grande partie de la réduction

des excédents d’éléments fertilisants s’explique par une baisse de l’utilisation d’engrais, en

particulier les engrais minéraux, qui est significative dans le cas des engrais phosphatés et,
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dans une certaine mesure, par un plus large recours à des aliments du bétail contenant

moins de phosphore [15], en particulier dans la mesure où le nombre total d’animaux

d’élevage (donc la production de fumier) et les prélèvements d’éléments fertilisants par les

cultures n’ont montré qu’une légère réduction au cours de cette période [3]. Toutefois, la

majorité de la réduction des excédents d’azote s’est produite au cours de la période 1990-97,

et depuis lors les excédents d’azote ont augmenté, ce qui s’explique en grande partie par une

hausse de l’utilisation d’engrais, une baisse de la production végétale (qui a pour résultat une

baisse des prélèvements d’azote) et l’interdiction d’utiliser des farines animales dans

l’alimentation du bétail. Le rendement d’utilisation des éléments fertilisants s’est amélioré

au cours de la période 1990 à 2002, de façon marquée pour les engrais phosphatés, ce qui

traduit la chute de l’utilisation d’engrais minéraux phosphatés, tandis que le volume de la

production végétale diminuait de 13 % (graphique 3.27.4). De plus, la plupart des

exploitations et des terres agricoles avaient recours à un plan de gestion des éléments

fertilisants, et environ 90 % des exploitations (2000-03) menaient des tests sur les éléments

fertilisants du sol [3]. D’autre part, la capacité de stockage du fumier a augmenté de plus de

50 % de 1990 à 2003 [16].

Malgré des réductions des excédents d’éléments fertilisants, la pollution de l’eau par les
éléments fertilisants agricoles persiste, principalement dans les régions de culture [4, 6, 9].

L’agriculture contribue pour environ 40 % à la présence de nitrates et pour plus de 20 % à

celle de phosphore dans les eaux de surface. Elle contribue pour 75 % à la présence

de nitrates dans les eaux souterraines [4]. Les concentrations en nitrates dans les eaux

souterraines des points de surveillance situés dans les régions agricoles ont diminué,

passant d’environ 20 mg/l au milieu des années 90 à 18 mg/l avant 2003. Plus de 10 % des

points de surveillance (zones à risque) situés dans les régions de culture ont des

concentrations en nitrates supérieures à 40 mg/l [14, 17]. Environ 3 % des points de

surveillance situés dans les régions agricoles dépassent les normes d’eau potable,

cependant cette proportion est faible par rapport à celle de beaucoup d’autres pays de

l’OCDE [17]. La pollution par le phosphore est également manifeste dans quelques lacs.

Pour certains lacs (par exemple, les lacs Hallwil et Baldegg) [3], l’agriculture est une source

majeure de pollution des eaux de surface par le phosphore depuis que l’utilisation des

phosphates dans les détergents a été interdite en 1986 [4].

Les pressions exercées sur la qualité de l’eau par les pesticides agricoles se sont atténuées. Les

quantités vendues de pesticides (matières actives) ont diminué de 28 % entre 1990-92

et 2001-03, mais l’évolution de l’utilisation s’est stabilisée de 1998 à 2004 (graphique 3.27.2) [3].

La réduction de l’utilisation des pesticides s’explique en partie par le développement de la

superficie des cultures arables et des cultures permanentes bénéficiant de pratiques de gestion

intégrée des pesticides, qui atteignait 95 % en 2000-03, et par l’augmentation de l’agriculture
biologique. La Suisse possède maintenant la part la plus élevée des terres agricoles des pays de

l’OCDE cultivées selon les méthodes biologiques, avec plus de 10 % en 2002-04 contre 2 %

en 1993-95. La réduction de l’utilisation des pesticides s’explique aussi en partie par le progrès

technique de l’industrie des pesticides qui remplace des produits à dosage élevé par des

produits avec un dosage plus faible qui sont plus ciblés. Environ 65 % des sites de surveillance

des eaux souterraines situés dans les régions agricoles ont fait apparaître la présence d’un ou

plusieurs pesticides en 2002, avec une prédominance de l’atrazine [4, 17]. Dans les régions de

culture, moins de 15 % des sites de surveillance des eaux souterraines (2002) avaient des

concentrations de pesticides supérieures aux normes d’eau potable. L’utilisation de bromure de
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méthyle (un pesticide qui appauvrit la couche d’ozone) par le secteur de l’agriculture primaire

a été éliminée à la fin des années 80, mais de faibles quantités sont encore utilisées par

l’industrie agro-alimentaire [18].

L’utilisation des ressources en eau par l’agriculture est faible dans une agriculture en
grande partie pluviale. L’agriculture représente environ 4 % des prélèvements annuels

totaux d’eau, étant donné que seulement 2 % de la superficie agricole totale sont irrigués.

Les exploitants agricoles doivent payer pour le traitement des eaux usées de même que

pour l’approvisionnement en eau, ce qui n’est pas le cas dans la plupart des autres pays de

l’OCDE [19].

Les émissions d’ammoniac d’origine agricole ont chuté de 12 % au cours de la
période 1990-92 à 2000-02, selon les résultats d’une modélisation récente (graphique 3.27.2).

La part de l’agriculture dans les émissions totales d’ammoniac s’élève à 96 %. Une grande

partie de la réduction des émissions d’ammoniac, qui varie selon les régions, résulte de

l’amélioration de la gestion du fumier et des engrais [20]. Les émissions d’ammoniac

contribuent à hauteur de 60 à 80 % aux apports d’azote dans les écosystèmes fragiles (par

exemple, forêts, tourbières hautes, pâturages riches en espèces). Les charges critiques en

azote (l’indicateur de risque d’eutrophisation) ont été dépassées dans 95 % des sites de forêt

et 55 % des sites des autres écosystèmes semi-naturels vers l’an 2000 [20]. Avec l’importante

réduction des émissions de soufre et d’hémioxyde d’azote, les composés azotés de

l’ammoniac contribuent maintenant à environ 50 % de la pollution atmosphérique

acidifiante des écosystèmes [20, 21]. Une évaluation intégrée des émissions acidifiantes a

montré que les émissions d’ammoniac d’origine agricole devraient être encore réduites

d’environ 50 % afin de ne pas dépasser les charges critiques qui peuvent endommager les

écosystèmes [20, 22]. Au titre du Protocole de Göteborg, la Suisse a accepté de réduire ses

émissions totales d’ammoniac pour qu’elles ne dépassent pas 63 000 tonnes à

l’horizon 2010, mais en 2000-02, la Suisse avait déjà réalisé cet objectif, et avait réduit ses

émissions à 59 333 tonnes.

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) d’origine agricole ont diminué, et plus

rapidement que celles des autres secteurs de l’économie. Les GES d’origine agricole, qui ont

contribué à 12 % de la production nationale de GES (2002-04), ont diminué de 7 %

entre 1990-92 et 2002-04 (graphique 3.27.2). Par comparaison, les émissions totales ont été

réduites de 3 % au cours de la même période et l’engagement total de réduction du pays est

de 8 % au titre du Protocole de Kyoto d’ici 2008-12 [23]. Il n’y a pas de politiques qui visent

directement les réductions de GES dans l’agriculture, mais la diminution est en partie la

conséquence indirecte de politiques qui ont réduit les effectifs du bétail et l’utilisation

d’engrais [24, 25]. Les émissions de méthane et d’hémioxyde d’azote d’origine agricole ont

diminué. La consommation directe d’énergie sur l’exploitation a représenté environ 1 % de la

consommation totale d’énergie de la nation (2002-04), la réduction de la consommation

d’énergie entre 1990 et 2004 (graphique 3.27.2) s’expliquant en grande partie par la

contraction de la production agricole et de l’utilisation des machines agricoles. Le

rendement énergétique de l’agriculture (c’est-à-dire le ratio de la consommation directe et

indirecte d’énergie par l’agriculture aux calories alimentaires produites) est demeuré

pratiquement inchangé entre 1990 et 2002 (graphique 3.27.4) [3]. La production d’énergie
renouvelable à partir de la biomasse agricole et des déchets de matières premières pour

réduire les émissions de GES est actuellement très faible [26].
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La diminution des pressions exercées par l’agriculture contribue à préserver la
biodiversité. Avec la réduction de l’utilisation de produits chimiques agricoles et la

croissance des surfaces de compensation écologique (SCE), les pressions exercées par

l’agriculture sur la biodiversité s’atténuent. Une proportion élevée de la flore et de la faune

nationales utilise les terres agricoles comme habitat primaire, notamment les mammifères

(75 %) et les invertébrés (55 % des papillons, 40 % des sauterelles), bien que la part soit plus

faible pour les oiseaux (22 %). Cependant, 50 % des oiseaux menacés utilisent les habitats

agricoles. En ce qui concerne les ressources génétiques agricoles, la diversité des variétés de

plantes cultivées [27] et des races d’élevage utilisées dans la production a augmenté au

cours de la période 1990 à 2002 [3]. Il existe aussi des programmes pour la conservation des

plantes cultivées et du bétail in situ et d’importantes collections de banques de gènes

ex situ, tandis que toutes les races d’élevage indigènes menacées bénéficient de

programmes de conservation.

La superficie des habitats agricoles semi-naturels en SCE s’est développée, passant de 2 %
à 11 % des terres agricoles (à l’exclusion des pâturages d’été) entre 1993 et 2004. Plus de 85 %

des SCE sont des prairies extensives et faiblement exploitées, et environ 50 % des SCE sont

dans des zones de plaines (60 000 ha) [3, 6]. Il n’y a pas de surveillance nationale des

espèces sauvages sur les terres agricoles, mais certaines études font apparaître des

résultats contrastés pour l’impact des SCE sur la flore et la faune [28, 29]. Les SCE semblent

avoir renforcé la biodiversité (flore et faune) ce qui contraste avec les terres agricoles

exploitées de façon intensive, bien qu’il y ait des variations importantes entre les différents

types de SCE [28, 29]. L’abondance et la richesse des espèces semblent cependant être plus

importantes dans les SCE de prairies de litière et de haies bocagères que dans les SCE de

prairies de fauche et de vergers traditionnels qui reflètent encore l’impact des pratiques

d’exploitation intensive [4, 29]. La qualité écologique des SCE de montagne était nettement

supérieure à celle des SCE de plaine [9, 10, 29].

La conversion de terres agricoles à d’autres affectations a eu des effets défavorables sur les
écosystèmes et les paysages culturaux. La fragmentation des terres agricoles (par le

développement de l’urbanisation et des transports), la conversion de terres agricoles à un

usage principalement urbain, et l’abandon de terres agricoles dans les zones marginales ont

eu un effet défavorable sur les écosystèmes agricoles et les paysages culturaux [4, 14]. Dans

certaines régions, par exemple, les pâturages alpins ont été convertis en forêts [4]. Mais il y a

eu une augmentation de certains éléments linéaires marquants du paysage sur les terres

agricoles, tels que les haies et les murs de pierre sèche [4, 17]. On rapporte également que les

SCE ont réduit les effets de la fragmentation des habitats agricoles en servant à relier les sites

des habitats [6]. L’inventaire national complet des paysages agricoles n’est pas terminé mais

des travaux sont en cours pour améliorer la surveillance [4, 30]. Le volume de la capacité de
rétention d’eau de l’agriculture (par exemple, petits barrages et mares) a augmenté

d’environ 10 % (1990-2002), ce qui peut avoir eu des conséquences bénéfiques pour la

biodiversité et la protection contre les inondations [17].

3.27.3. Performances agro-environnementales générales

Dans l’ensemble, les pressions exercées par l’agriculture sur l’environnement ont diminué.
L’intensité de la production a diminué considérablement avec les pressions sur

l’environnement qui sont en grande partie découplées des modifications de la production

agricole et, dans certaines régions, en raison d’une tendance croissante à l’extensification de

l’agriculture. Mais, malgré ces améliorations des performances agro-environnementales, les
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progrès ont stagné plus récemment. L’agriculture demeure la principale source de pollution

de l’eau par les éléments fertilisants et d’émissions d’ammoniac; les pesticides qui

ruissellent à partir des sols agricoles sont les principaux polluants de l’eau; et les pratiques

intensives d’exploitation continuent à exercer des pressions sur la biodiversité.

Un effort considérable est en cours pour établir un système de surveillance
agro-environnementale. En 2002, l’Office fédéral de l’agriculture a mis en œuvre la première

phase de conception et de réalisation d’un ensemble d’indicateurs agro-environnementaux,

avec les indicateurs déjà établis et qui sont régulièrement présentés par le gouvernement [3],

et en prévoyant que l’ensemble complet soit opérationnel dans une première étape

en 2008 [31]. L’Office fédéral de l’environnement a fait ses preuves dans la surveillance

générale de l’environnement. Il construit une base de données éco-faune, qui est une matrice des

habitats et autres conditions pour presque 3 000 espèces de la faune (mammifères, papillons,

oiseaux, par exemple) [32] de même que des réseaux de surveillance pour la qualité de l’eau,

de l’air et des sols. Ces programmes de surveillance environnementale sont aussi intégrés dans

l’évaluation des politiques agro-environnementales [6]. Toutefois, il y a un manque de réseaux

nationaux de surveillance et de bases de données pour : les sols agricoles; l’acidification; les

écosystèmes agricoles et la diversité des espèces; les paysages agricoles; tandis que les

données sur la pollution de l’eau par le phosphore et les pesticides sont médiocres.

Les zones couvertes par des programmes agro-environnementaux se sont développées et la
plupart des cibles environnementales intermédiaires du gouvernement ont été atteintes pour
l’agriculture. Depuis l’augmentation des dépenses consacrées aux mesures agro-

environnementales qui s’est produite à partir du début des années 90, la participation des

exploitants agricoles à ces programmes a augmenté pour atteindre presque 90 % de toutes

les exploitations et 98 % des terres agricoles en 2003 [3]. Des progrès ont été faits dans la

réalisation de certains des objectifs agro-environnementaux du gouvernement pour 2005

(nombres entre parenthèses) par rapport à la base du début des années 90, notamment :

réduction de 18 % (9 %) des émissions d’ammoniac; teneur en nitrates des eaux souterraines

des bassins versants situés dans les zones agricoles inférieure à 40 mg/litre dans 97 % des

stations d’observation (90 %); réduction de 69 % (50 %) des excédents de phosphore;

diminution de 31 % (30 %) de l’utilisation de pesticides; la superficie couverte par les SCE a

augmenté pour atteindre 11 % des terres agricoles (10 %), avec 97 % des terres agricoles qui

respectent l’environnement (98 %); mais l’objectif ne sera pas atteint pour les excédents

d’azote, qui n’ont diminué que de 13 % jusqu’en 2002-04 (23 %) [3, 6]. (Il convient de noter que

les modifications indiquées ici ne correspondent pas précisément à celles du texte ci-dessus

en raison de l’utilisation de périodes temporelles différentes et de méthodologies de calcul

de l’indicateur différentes dans le cas des bilans des éléments fertilisants).

Malgré une amélioration des performances agro-environnementales, il reste un certain
nombre de problèmes clés. Puisque la pollution de l’eau de source ponctuelle par les éléments

fertilisants est maintenant largement contenue, le principal problème consiste à maîtriser

les sources diffuses de pollution d’origine agricole dans certaines régions. Mais la

participation des cantons aux programmes gouvernementaux ciblant les nitrates a été

faible [7], tandis que la part des Paiements écologiques directs utilisés pour traiter la pollution

de l’eau est également faible, inférieure à 1 % du total des paiements en 2003-04 [5]. La

pollution de l’eau par le ruissellement et le lessivage des pesticides agricoles persiste. Mais

l’interdiction qui frappe les boues d’épuration contribuera à abaisser la contamination des

sols par les métaux lourds. Le rendement énergétique de l’agriculture s’est peu amélioré bien

que la consommation directe d’énergie des exploitations ait diminué. Les émissions de GES
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d’origine agricole ont diminué au cours des dix dernières années, cependant des recherches

menées récemment semblent indiquer que de nouvelles réductions risquent d’être

limitées au cours des dix prochaines années [23]. Bien qu’un effort considérable ait été

entrepris pour développer les zones exploitées de façon moins intensive, les progrès

enregistrés dans l’amélioration de la qualité de la biodiversité n’ont pas été aussi

importants [28, 29]. Cependant, depuis 2001, des paiements ont été accordés pour

améliorer la qualité des habitats des SCE à condition que certains critères soient respectés,

tels que la présence d’au moins 10 espèces spontanées d’arbres ou d’arbustes pour

10 mètres de longueur de haies bocagères (graphique 3.27.3) [4, 33].
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Graphique 3.27.2. Performance agro-environnementale nationale par rapport à la moyenne OCDE
Évolution en pourcentage 1990-92 à 2002-041 Évolution/niveau en valeur absolue et pour l’ensemble de l’économie

n.d. : Données non disponibles. Zéro signifie des valeurs situées entre –0.5 % et < +0.5 %.
1. Pour l’utilisation de l’eau par l’agriculture, des pesticides par l’agriculture, les taux d’application de l’eau d’irrigation et les émissions

d’ammoniac d’origine agricole, l’évolution en % couvre la période 1990 à 2003.
2. Évolution en pourcentage des bilans de l’azote et du phosphore en tonnes.

Source : Secrétariat de l’OCDE. Pour plus de détails sur ces indicateurs, voir le chapitre 1 dans le Rapport principal.
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